
 

 

 

 

 

Forum du REH : Compte-rendu 

Date : 25/06/2026 

Lieu : en ligne  

 

La réunion est disponible en replay  

 

 

« Vert, mais à quel prix ?  

La transition énergétique et les minerais critiques » 
 

 

 

1. Update des 3 derniers mois du REH  
 

• Publication de la fiche « Calculer l’empreinte carbone des achats de médicaments : quel diagnostic ? » 

du GT Carbone 
• Atelier de co-analyse du pilote MERA (GT Evaluations environnementales) au Burkina Faso le 22 avril 
• Atelier sur plan de gestion des déchets solides WREC x REH, le 20 mai 
• Le REH a envoyé une représentante officielle au Humanitarian Leadership Group for Supply Chain 

(HLGSC) 
 

 

2. Vote de la nouvelle gouvernance du REH 
 

Depuis sa création en 2012, le fonctionnement du REH (animation du réseau, secrétariat) a été couvert par le 

Groupe URD dans le cadre d’un projet qui s’est achevé le 30 juin 2026, sans certitude de financement pour la 

suite. Face à cette crise de financement, qui touche plus largement l’ensemble du secteur de la solidarité 

internationale, il est devenu nécessaire de faire évoluer la gouvernance du REH vers un système de 

contribution des organisations membres. 

 

Cette révision répond à deux raisons principales : 

• Une crise de financement qui touche l’ensemble des acteurs de la solidarité internationale et qui 

fragilise le modèle actuel, jusqu’ici entièrement financé par le Groupe URD ; 

• Un contexte géopolitique défavorable à la solidarité internationale, à l’écologie et aux droits et libertés 

(faisant écho à la présentation sur le rétrécissement de l’espace civique lors du Forum REH de janvier 

2026), incitant à clarifier les valeurs et la vision portées par le réseau, notamment vis-à-vis du terme 

parfois galvaudé de « transition écologique ». 

 

Cette révision de la gouvernance a été conduite selon la méthodologie prévue par la gouvernance actuelle 

(disponible sur le site internet du REH), avec un groupe de travail ad hoc lancé en décembre 2025, dont les 

conclusions ont été partagées par mail avant le Forum puis soumises au vote. 

 

Principaux changements adoptés 

 

• Deux niveaux de participation : la communauté REH, ouverte aux individus (sans changement pour 

les personnes déjà impliquées à titre individuel) ; et les membres, statut désormais réservé aux 

personnes morales (associations, coopératives ou collectifs engagés dans la solidarité internationale). La 

liste des membres du REH reste publique et consultable sur le site internet ; 

https://youtu.be/lSY5SdGmms0
https://www.environnementhumanitaire.org/ressource/fiche-capitalisation-calcul-empreinte-medicaments-reh-mars-2026/
https://www.environnementhumanitaire.org/collecter-les-lecons-apprises-sur-lutilisation-de-la-mera-test-pilote-au-burkina-faso-reh-04-26/
https://www.environnementhumanitaire.org/atelier-en-ligne-en-anglais-boite-a-outils-pour-la-gestion-des-dechets-solides-wrec-et-reh-20-05-2026/
https://www.environnementhumanitaire.org/forum-reh-face-aux-enjeux-ecologiques-sociaux-et-democratiques-quels-plaidoyers-et-quels-positionnements-politiques-des-ong-22-01-2026/
https://www.environnementhumanitaire.org/forum-reh-face-aux-enjeux-ecologiques-sociaux-et-democratiques-quels-plaidoyers-et-quels-positionnements-politiques-des-ong-22-01-2026/
https://www.environnementhumanitaire.org/qui-sommes-nous/#membres-reseau
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• Accès aux groupes de travail réservé aux membres : à partir de janvier 2027, seules les personnes 

travaillant pour des organisations membres du REH pourront rejoindre un ou plusieurs groupes de 

travail ; 

• Mise en place d’une grille de contribution progressive, applicable à partir de 2027 et actualisée chaque 

année par le Secrétariat, validée par le comité de pilotage : gratuité maintenue pour les organisations 

dont le budget annuel est inférieur à 1 million d’euros, et contribution pouvant aller jusqu’à 3 500€ pour 

les plus grandes organisations. Pour 2026, plusieurs organisations membres ont déjà versé des 

contributions volontaires, dont le Secrétariat remercie chaleureusement les contributrices ; 

• Institutionnalisation de la réunion annuelle des directions générales du REH, jusqu’ici organisée de 

manière informelle ; 

• Le Groupe URD devient membre de droit du comité de pilotage, et n’y sera plus élu ; 

• Révision de la gouvernance désormais soumise à un vote en ligne, plutôt qu’en Forum, qui est un 

espace ouvert et afin de ne pas mobiliser de temps supplémentaire lors des prochaines révisions. 

 

Un sondage en direct a été soumis aux participant·e·s du Forum, avec trois options : voter pour, voter contre, 

ou s’abstenir. Il a été précisé qu’il s’agissait d’un vote par personne (et non par organisation), conformément 

à la gouvernance actuelle encore en vigueur au moment du vote. 

 

Résultat du vote : la nouvelle gouvernance a été validée à 72 % des voix, avec 27 % d’abstentions et 

aucun vote contre. 

 

Prochaines étapes : 

• Mise à jour des documents de gouvernance sur le site internet du REH ; 

• Mise à jour du site pour rendre visibles les deux niveaux de participation (communauté et membres) et 

régularisation des statuts de membres au cours de l’été ; 

• Élections partielles pour le renouvellement de moitié du comité de pilotage du REH : 3 places sont à 

pourvoir, les organisations éligibles seront informées directement ; 

• Un appel à contribution sera envoyé en octobre 2026 aux organisations souhaitant rester membres du 

REH. 

 

Pour toute question, le Secrétariat du REH reste disponible à l’adresse 

secretariat@environnementhumanitaire.org. 

 

 

3. Présentation « Transition énergétique : une nouvelle ruée minière ? » par 

Margaux Maurel, Chercheuse affiliée au CERIUM 
 

Vous pouvez accéder au replay et à la présentation.  

 

Le mot « transition » en question 
 

Margaux Maurel est doctorante en affaires internationales à HEC Montréal ; sa thèse porte sur les impacts 

socio-économiques et écologiques des minerais critiques (plus particulièrement du nickel) pour les 

communautés hôtes de projets miniers. Elle a mené environ 200 entretiens entre 2024 et 2025, lors de 8 mois 

de terrain ethnographique dans 4 provinces des Philippines, auprès de communautés impactées, d’élu·e·s 

locaux, d’agences gouvernementales, d’ONG et d’activistes. La plupart des exemples de la présentation 

s’appuient sur ce terrain. 

 

La présentation s’ouvre sur une déconstruction du terme « transition », en s’appuyant sur les travaux de 

l’historien des sciences Jean-Baptiste Fressoz (Sans transition, une nouvelle histoire de l’énergie, 2024). Ce terme 

s’est imposé dans les années 1970, au moment des chocs pétroliers, pour répondre à l’angoisse d’une rupture 

des systèmes énergétiques : il sous-tend l’idée qu’on pourrait passer d’un système à un autre sans remettre 

fondamentalement en cause le système économique et politique en place. Or, dans l’histoire, il n’y a jamais 

eu de transition énergétique au sens strict, mais une accumulation de systèmes d’énergie les nouveaux 

s’ajoutant aux précédents. L’Angleterre a par exemple brûlé autant de bois durant la première année de la 

révolution industrielle que pendant le siècle précédent, malgré l’arrivée du charbon. Aux Philippines 

aujourd’hui, les usines de transformation du nickel importent du charbon pour fabriquer des batteries de 

mailto:secretariat@environnementhumanitaire.org
https://www.youtube.com/watch?v=lSY5SdGmms0&t=1023s
https://www.environnementhumanitaire.org/wp-content/uploads/2026/06/Forum-REH_Margaux-MAUREL_Presentation.pdf
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véhicules électriques. Margaux Maurel préfère ainsi le terme de « transformation », qui n’implique pas un 

mouvement linéaire d’un point A à un point B mais invite à repenser plus radicalement le système et ses 

présupposés, notamment coloniaux. 

 

Les minerais critiques : une notion géopolitique 

 

Un minerai est dit « critique » lorsqu’il est essentiel à l’économie et à la sécurité nationale d’un pays, et que sa 

chaîne d’approvisionnement présente un risque élevé de rupture, notamment parce qu’il n’est présent que 

dans un nombre restreint de pays. C’est une notion avant tout géostratégique : de nombreux pays multiplient 

aujourd’hui les accords pour sécuriser leur accès à ces ressources, dans un contexte où l’extraction minière 

est présentée comme une nécessité incontournable de la transition énergétique. 

 

Plusieurs paradoxes de la transition énergétique sont mis en évidence : 

• Des ressources non renouvelables au cœur d’une transition censée s’en affranchir : les minerais 

mettent des centaines de milliers d’années à se former et les permis d’exploitation minière sont, dans la 

plupart des pays, sensiblement les mêmes que ceux des concessions gazières ou pétrolières. Selon la 

Banque mondiale, l’humanité s’apprête à extraire, en 30 ans, autant de minerais qu’elle ne l’a fait depuis 

le début de son histoire. Convertir l’ensemble du parc automobile britannique à l’électrique nécessiterait 

par exemple l’équivalent de deux fois la production mondiale actuelle de cobalt et près de trois quarts 

de la production actuelle de lithium ; 

• Une industrie polluante et une consommation intensive en terres : l’extraction et la transformation 

(métallurgie) représentent environ 8 % des émissions de gaz à effet de serre mondiales et 12 % de 

l’énergie mondiale consommée. L’activité minière mobilise aussi d’importantes superficies de terres 

souvent arables : aux Philippines, l’agriculture paysanne et la pêche de subsistance sont directement 

affectées par l’emprise des mines, mais aussi indirectement par la contamination des sols (poussière de 

nickel bloquant la photosynthèse) et des cours d’eau (modifications du pH de l’eau poussant des espèces 

d’eau douce à migrer vers la mer). La philosophe Célia Izoard parle d’« hectares fantômes », ces surfaces 

creusées que l’on ne voit pas lorsque l’exploitation est souterraine ; 

• Un caractère néocolonial et impérialiste : les Philippines et l’Indonésie sont les deux plus grands 

producteurs et exportateurs mondiaux de nickel, dans une zone, le Triangle de corail, d’une biodiversité 

exceptionnelle. Le lithium est principalement extrait dans le « triangle du lithium » (Bolivie, Argentine, 

Chili), le coltan et le cobalt en République démocratique du Congo. Ces minerais, dont les pays 

occidentaux sont très dépendants, sont en immense majorité situés sur des terres autochtones et 

ancestrales (69%) ; 

• Une aggravation des catastrophes environnementales : l’extraction des minerais de la « transition 

écologique » représente 7% des déforestations mondiales, avec des impacts indirects (10% des forêts 

mondiales sont touchées dans un rayon de 50 à 100km autour des projets miniers). Aux Philippines, 

fortement exposées aux pluies intenses, la déforestation liée aux mines de nickel à ciel ouvert favorise 

de graves glissements de terrain, qui ont rasé des villages entiers et causé des blessures et des décès. 

L’extraction pollue aussi les rivières et les océans et rend les écosystèmes moins résilients.  

 

Des impacts sociaux marqués : militarisation, déplacements, enjeux de genre (32 :18) 
 

La phase d’exploration, très coûteuse pour les compagnies minières, s’accompagne souvent d’une 

militarisation et d’une surveillance accrue des communautés, ainsi que de déplacements de 

populations : en Inde, l’activité minière a déplacé plus de 2,5 millions de personnes en 40 ans. Aux Philippines, 

des communautés autochtones Mamanwa et Manobo ont été déplacées à plusieurs reprises, perdant l’accès 

à leurs terres agricoles, à leurs sites rituels et à leurs lieux de sépulture ancestraux (burial grounds), ce qui 

bouleverse leur rapport au territoire, à la culture et à la spiritualité. 

 

L’exploitation minière entraîne aussi, dans de nombreux cas, le développement de la prostitution, y compris 

juvénile, autour des sites miniers et de leurs points de transbordement (barges, vraquiers), où les équipages 

font escale après de longs mois en mer. Les femmes sont aussi davantage exposées à certaines formes de 

contamination (corvées d’eau notamment) et à des risques accrus liés aux violences et à la répression étatique 
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(« red-tagging », c’est-à-dire que les militants sont étiquetés comme terroristes ou ennemis de l’État1), tout en 

étant souvent très engagées dans les groupes communautaires de résistance et d’éducation. 

 

Le cas des Philippines illustre cette tension : depuis 2021 et la levée par l'ancien président Duterte du 

moratoire en vigueur depuis 2012, le gouvernement facilite la délivrance de permis d’exploration pour faire 

du pays un point central des chaînes de valeur des minerais critiques. Pourtant, l’industrie minière y 

représente depuis plus de 20 ans moins de 1% du PIB et moins de 1% de l’emploi direct, alors même 

que les Philippines sont parmi les pays les plus vulnérables aux changements climatiques et ne produisent 

que 0,3 % des émissions globales. Par ailleurs, il y a une répression accrue des défenseurs et défenseuses des 

droits des peuples autochtones et des droits humains. En moins d’un siècle, la couverture forestière des 

Philippines a diminué de 83% en raison de l’exploitation minière et forestière, et cela avant même 

l’exploitation des minerais critiques pour la « transition énergétiques ». 50 à 60% de la demande aujourd’hui 

en nickel est à destination de la production de véhicules électriques. Dans les provinces minières, pourtant 

parmi les plus riches du pays, on observe de fortes inégalités sociales et une part substantielle de la 

population sans accès à l’électricité : les promesses de développement économique local ne sont pas 

tenues. 

 

Le mythe de la « mine responsable » 

 

Si les technologies d’exploration ont nettement progressé, les technologies d’extraction elles-mêmes restent 

globalement inchangées2, avec des problèmes incompressibles : volume de déchets, procédés chimiques 

très polluants, risques d’accidents (rupture de barrages miniers : 270 morts et 12 millions de m³ déversés 

au Brésil en 2019 ; environ 29 000 à 35 000 barrages miniers dans le monde, dont le risque de rupture est 

accru par l’instabilité climatique et géologique induite par l’exploitation elle-même). La phase de réhabilitation 

est également souvent défaillante : aux États-Unis, malgré une réglementation pourtant développée, on 

compte 500 000 mines abandonnées, dont la gestion des risques sanitaires et environnementaux coûte 

54 milliards de dollars par an au gouvernement fédéral pour gérer les risques liés à ces mines. 

 

Résistances locales et paradigmes alternatifs 
 

Les communautés locales ne sont pas qu’impuissantes : certaines résistent fortement à tout projet minier, à 

l’image de l’île de Sibuyan, dans la province de Romblon, qui s’oppose depuis 20 ans à l’exploitation minière 

et a connu de violents affrontements entre population et forces de l’ordre. Les ONG locales et nationales, 

sans former un bloc monolithique, produisent des connaissances, des recommandations et des voies 

alternatives, et doivent être au cœur des discussions. Aux Philippines, elles portent depuis plusieurs 

années l’Alternative Minerals Management Bill, projet de loi pour une meilleure protection des droits humains 

et des écosystèmes, et réclament des moyens pour protéger les défenseur·euse·s des droits humains et 

environnementaux, trop souvent « red-tagged », emprisonnés voire victimes d’assassinats extrajudiciaires. 

 

Plusieurs paradigmes alternatifs sont mis en avant : 

• L’« extraction indispensable » : au-delà de réclamer plus de bénéfices ou de transparence pour les 

communautés locales, il s’agit de recalibrer les besoins, notamment ceux des pays qui consomment ces 

minerais de manière démesurée, et de raisonner en quantités réellement nécessaires plutôt qu’en 

demande de marché ; 

• Des cadres fondés sur la justice, en particulier pour les peuples autochtones : les mécanismes de 

consultation actuels ne prennent souvent pas en compte les fortes asymétries de pouvoir, ni le fait que 

les communautés ne disposent pas toujours des informations nécessaires pour mesurer les 

conséquences réelles d’un permis minier (durée, réversibilité, devenir du territoire après le départ de la 

compagnie) et ne sont de fait pas en mesure de donner leur consentement libre, préalable et éclairé 

(FPIC) pour de tels projets  ; 

• Le renforcement des moratoires : certaines provinces philippines ont, elles, instauré des moratoires 

sur les nouveaux permis miniers, sans pour autant remettre en cause l’exploitation déjà existante, et il y 

a un plaidoyer pour la mise en place de « local no-go zone », dans lesquelles, sous aucun prétexte, un 

 
1 https://theconversation.com/survivre-et-resister-les-reseaux-de-defense-des-droits-humains-face-au-declin-

democratique-aux-philippines-268759 
2 https://www.monde-diplomatique.fr/2024/10/BERG/67681  

https://theconversation.com/survivre-et-resister-les-reseaux-de-defense-des-droits-humains-face-au-declin-democratique-aux-philippines-268759
https://theconversation.com/survivre-et-resister-les-reseaux-de-defense-des-droits-humains-face-au-declin-democratique-aux-philippines-268759
https://www.monde-diplomatique.fr/2024/10/BERG/67681
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permis d’exploration / exploitation ne pourrait être accordé. Certains pays, dont récemment la France, 

ont rejoint le moratoire sur le Deep Sea Mining pour protéger les fonds marins ; 

• La réduction drastique de la consommation métallique : en s’inspirant de la distinction d’Andreas 

Malm entre émissions de luxe et émissions de subsistance, la philosophe Célia Izoard propose de faire 

de même avec l’extraction, de savoir ce qui relève de l’extraction de luxe et de subsistance, et d’établir 

des bilans métaux, au même titre que des bilans carbone, pour mesurer notre dépendance réelle. L’essor 

de l’intelligence artificielle, particulièrement énergivore et consommatrice de métaux, illustre l’urgence 

de cette réflexion. 

 
 

Q : Quel terme pourrait-on utiliser pour éviter celui de « transition », qui semble trompeur au regard des 

logiques d’accumulation successive des systèmes énergétiques ? 
 

R : J’utilise plutôt le terme de « transformation », qui n’implique pas un mouvement linéaire d’un point A 

vers un point B, contrairement à « transition » qui sous-entend qu’on pourrait s’en sortir sans repenser 

drastiquement le système économique et ses présupposés, notamment coloniaux. Je recommande à ce 

sujet la lecture de Sans transition de Jean-Baptiste Fressoz. 
 

Rem : Le REH a également utilisé la notion d’émissions de subsistance pour revoir les cibles de 

décarbonation de sa Déclaration d’engagement. Voir la note de positionnement rédigée à ce sujet. 
 

Q : Pouvez-vous revenir brièvement sur l’aspect genré lié à l’exploitation minière ? 
 

R : Les femmes sont souvent très engagées dans les groupes communautaires qui mènent des campagnes 

d’éducation et de sensibilisation, mais elles sont aussi exposées à des risques spécifiques : charge accrue 

du soin et de l’éducation des enfants en cas de fuite ou de déplacement, exposition différenciée à la 

contamination (corvées d’eau notamment), rhétorique sexiste qui peut installer un climat d’impunité 

(notamment aux Philippines), et développement de la prostitution, y compris juvénile, autour des sites 

miniers et de leurs points de transbordement (barges, vraquiers), où des équipages font escale après de 

longs mois en mer. Certains sites miniers sont clos, ce qui créé presque des « villages » autour de mines, 

avec des infrastructures auxquelles la population n’a pas accès (par exemple les infrastructures de santé), 

et où la prostitution est conséquente, passant par des recrutements voire des kidnappings de jeunes 

femmes. Tout cela a un effet délétère sur le tissu social et la cohésion des communautés.  

 

Voir ces rapports (en anglais) d'une organisation des Philippines qui fait un travail incroyable : « Mining as 

a Women's issue » et « Integrating gender justice in sustainable energy transition »  
 

 

Q : Dans les conflits liés à l’extraction minière, il y a souvent un déséquilibre entre les communautés 

concernées et des compagnies minières étrangères, notamment lorsqu’il s’agit d’engager des recours en 

justice, avec des entreprises qui ont des méthodes de contournement. Est-ce que tu as des éléments sur 

ce sujet, notamment concernant le rôle du Canada dans ce type de contournement ? 
 

R : Les compagnies présentes aux Philippines ne sont pas uniquement occidentales : on trouve aussi des 

compagnies philippines, chinoises ou japonaises. Au quotidien, les impacts directs de l’extraction sont 

assez similaires, que la compagnie soit étrangère ou locale. La différence se situe surtout dans la capacité 

des compagnies étrangères à quitter le pays sans avoir à rendre de comptes, notamment lors de l’abandon 

de mines. Paradoxalement, une compagnie étrangère peut aussi offrir un levier supplémentaire à la société 

civile, par exemple en permettant des alliances avec des organisations dans le pays d’origine de la 

compagnie (Australie, Canada notamment). Au Canada, une législation visant à responsabiliser les 

compagnies minières canadiennes à l’étranger a été proposée, les études montrant que ces compagnies 

ont des pratiques sensiblement différentes selon qu’elles opèrent sur leur territoire national ou non, 

profitant souvent de cadres juridiques moins protecteurs des droits humains et environnementaux à 

l’étranger, mais n’a jamais abouti. 
 

 

Q : Au-delà des entreprises, quel est le rôle des investisseurs et de la diplomatie dans l’extraction minière ? 

Par exemple, l'Union européenne lance le Global Gateway en Haïti, son programme d'investissement dans 

trois secteurs prioritaires dont l'exploitation minière. Pourtant, son déploiement en Haïti intervient dans 

un pays où aucune élection n’a été organisée depuis 2016, où l'insécurité progresse et où les institutions 

demeurent profondément fragilisées. Cette annonce de l'Union européenne survient également quelques 

semaines après l'adoption d'un nouveau décret sur les activités minières, dans un contexte mondial 

marqué par la recherche croissante de minerais stratégiques nécessaires à la transition énergétique. 

https://www.seuil.com/ouvrage/sans-transition-jean-baptiste-fressoz/9782021538557
https://www.environnementhumanitaire.org/ressource/publication-declaration-dengagement-des-organisations-humanitaires-sur-le-climat/
https://www.environnementhumanitaire.org/wp-content/uploads/2020/12/Note-de-positionnement_-cibles_Sept-2025.pdf
https://www.lrcksk.org/_files/ugd/dc2292_d306f5d888d24c65a74a314863a24920.pdf
https://www.lrcksk.org/_files/ugd/dc2292_d306f5d888d24c65a74a314863a24920.pdf
https://www.lrcksk.org/_files/ugd/dc2292_0941279794a34d409719e4d57b42f425.pdf
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La question n'est pas de savoir si Haïti a besoin d'investissements. Elle est de savoir si les conditions 

minimales de transparence, de participation citoyenne, de protection des communautés et de préservation 

de l'environnement sont aujourd'hui réunies. Car une transition énergétique ne peut être qualifiée de 

durable si ses coûts sociaux et environnementaux sont transférés vers les pays les plus vulnérables. 
 

R : Je ne connaissais pas spécifiquement le Global Gateway, mais la même dynamique se retrouve au 

Canada : la stratégie canadienne sur les minerais critiques se concentre presque exclusivement sur la 

sécurisation des approvisionnements et des partenariats, sans intégrer les impacts socio-écologiques et 

économiques au niveau local. Cette frénésie géopolitique autour des minerais critiques rend également 

plus difficile l’obtention de financements universitaires pour étudier ces impacts. Il est essentiel de 

continuer à documenter et à porter ces enjeux, qui touchent des populations et des écosystèmes bien 

réels. 
 

 

Q : Aux Philippines ou ailleurs, les organisations locales commentent-elles les études d’impact 

environnemental et social (ESIA) avant les grands projets, et avec quels résultats ? Est-ce que cela aboutit 

parfois à de meilleurs résultats, ou les communautés ont-elles plutôt abandonné ce type d’effort ? 
 

R : Aux Philippines, le droit minier encadré par le Mining Act de 1995 est très libéral et favorise l’extraction, 

ce qui pousse les organisations à demander des législations plus protectrices. Les compagnies bénéficient 

en outre d’une forte impunité : certaines commencent à extraire sans permis, et même lorsqu’elles sont 

sanctionnées administrativement, cela ne les empêche pas matériellement de poursuivre leurs activités. 

Cette impunité est renforcée par l’éloignement géographique des sites, souvent en zone forestière difficile 

d’accès, voire sur des sites privés dont l’accès est interdit. Un exemple marquant : c’est un jeune utilisant un 

drone qui a révélé qu’une compagnie, Altai Philippines Mining Corporation (APMC), avait commencé à 

couper des arbres sans permis sur l’île de Sibuyan, déclenchant la mobilisation locale. La société civile fait 

donc un travail de veille considérable, mais avec très peu de moyens face à une forte répression, y compris 

lorsque des mécanismes légaux d’arrêt (cease-and-desist order) sont mobilisés. 
 

 

Q : Dans quelle(s) instance(s) internationale(s) se discutent (ou pourrait se discuter) l'enjeu d'extractivisme 

et de « transformation juste » ? 
 

R : C'est vraiment l'enjeu de mon prochain travail de recherche pour lequel j'ai déjà des données – il y a 

des espaces nationaux et régionaux (notamment entre les Philippines et l’Indonésie pour le nickel) et des 

espaces comme la COP biodiversité etc. Il y a plusieurs enjeux : comment les voix des communautés sont 

réellement transmises à ce niveau ? Comment prendre en compte les dynamiques de pouvoir ? Comment 

nommer les enjeux systémiques dans des plateformes qui ont été conçues par ledit système 

problématique (capitaliste, colonial, patriarcal) ? Je n'ai pas vraiment la réponse – aux Philippines, la société 

civile décrit aussi qu'elle sent beaucoup le ressac conservateur des pays occidentaux (moins de 

financements, moins de présence internationale). 
 

 

Q : Faire un bilan carbone est déjà assez prenant en temps et en ressources humaines. Si on devait ajouter 

un bilan minéral ou matière (et aussi dans la même idée, un bilan hydrique, un bilan plastique, etc.), je 

crains qu'on se retrouve piégé dans la fausse bonne idée de la « mesure ». Qu'en penses-tu Margaux ? 
 

R : Je ne l'entendais pas forcément au sens « comptable », « mesure » du terme mais presque plus au sens 

philosophique : se rendre compte de la « surminéralisation de nos quotidiens ». A ce sujet, voir le travail 

de Systex : https://www.systext.org/ 
 

 

Commentaire Margaux : Pour un projet sur les droits humains pas directement lié aux mines, les 

défenseur.e.s me décrivaient par exemple le fait que certaines organisations s'étaient retirées (parce qu'il 

y a un manque de ressources) après l'élection de Marcos Jr car la répression semblait réduite par rapport 

aux années Duterte et la « guerre contre la drogue » – plusieurs notent qu'après des évènements violents 

(par exemple l'affrontement avec la police) des organisations et médias internationaux s'étaient intéressés 

à l'île mais ça ne dure pas dans le temps donc ce sont aussi des enjeux. Il faut aussi vraiment souligner que 

la société civile et même les mouvements locaux ne sont pas un bloc monolithique. Il y a des fractures 

politiques, différentes visions. Par exemple entre les organisations qui veulent plus de participation des 

communautés et de transparence versus celles qui veulent repenser en profondeur la manière dont 

l'extraction est menée et le « pour quoi » et « pour qui » (repenser le rôle des Philippines comme 

exportateur de matière brute, le rôle des compagnies étrangères etc.). 

 

 
 

https://newsinfo.inquirer.net/1726726/mining-firm-in-sibuyan-island-ordered-to-cease-and-desist
https://www.systext.org/
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Ressources partagées : 

La Ruée minière au XXIe siècle , Celia I... | Editions Seuil 

Aurore Stéphant face au dilemme que personne n’ose affronter ! 

L’enfer caché derrière la transition écologique… Stéphant brise le silence ! - video Dailymotion 

Halte au contrôle numérique – Collectif critique du tout-numérique 

Microsoft Word - EcranTotal_Temoignages 

Législation européenne sur les matières premières critiques - Commission européenne 

 

Asuncion, A. M., Brunet, N. D., & Caouette, D. (2023). Digging for accountability in Canada: Structural power 

inequalities in the Global South mining industry. Local Communities and the Mining Industry, 52-74. 

 

Asuncion, A. M., Brunet, N. D., & Caouette, D. (2023). Digging for accountability in Canada: Structural power 

inequalities in the Global South mining industry. Local Communities and the Mining Industry, 52-74. 

 

Because you are from very different organizations with different mandates and working in different 

countries it is hard to give specific recommendations but if you want to discuss these things more in details: 

margaux.maurel@hec.ca & https://www.linkedin.com/in/margaux-maurel-b369b612b/ 
 

 

 

4. Présentation « The New Green Frontier of Africa » (« La nouvelle frontière 

verte de l’Afrique ») par Alexandria Hotz, coordinatrice extractivisme vert 

chez WoMin 
 

Vous pouvez accéder au replay et à la présentation.  

 

Green extractivism: a new scramble for Africa’s resources 
 

WoMin African Alliance is an eco-feminist organisation working in about 17 countries across West, Central, 

East and Southern Africa, supporting women’s and communities’ resistance to extractive development 

projects that destroy the environment and the livelihoods of women and their communities. 

 

Extractivism is defined as a development model under capitalism in which countries mostly of the Global 

South are used as spaces from which Global North countries extract minerals and natural resources to 

support their own development – a model that has existed on the continent for more than three centuries, 

under various colonial forms (fossil fuels, plantations, industrial agriculture and fishing). This extractivism 

continues, and what is new today is a scramble for control of Africa’s resources for the energy transition: 

extraction of gas, production of green hydrogen, mining of critical and strategic minerals, and development 

of green extractive projects (solar, wind, hydropower, REDD+3, carbon sequestration, etc.). WoMin refers to 

this as green extractivism: the continued subordination of human rights and ecosystems to endless mega-

extraction in the name of solving climate change. 

 

Africans are paying for the energy transition of the Global North. While there is a genuine climate and 

ecological crisis, and a real need to reduce fossil fuel extraction and consumption, Africa still counts more 

than 600 million people without basic access to energy. Yet fossil fuel energy production has not 

decreased: it has actually increased (by 63 to 67 %), while interest from the European Union (Critical Raw 

Materials Act4), China and North America in accessing African land and mineral resources for green extractive 

projects has intensified. Most of what is extracted is not beneficiated or processed on the continent, but 

exported to Europe, the United States and China to develop their own economies, energy systems and value 

chains. 

 

 

 

 

 
3 Réduction des émissions de gaz à effet de serre dues à la déforestation et à la dégradation des forêts, Wikipédia 
4 Législation européenne sur les matières premières critiques, Commission européenne 

https://www.seuil.com/ouvrage/la-ruee-miniere-au-xxie-siecle-celia-izoard/9782021515282
https://www.youtube.com/watch?v=UrULdcGdG88
https://www.youtube.com/watch?v=UrULdcGdG88
https://www.youtube.com/watch?v=UrULdcGdG88
https://www.dailymotion.com/video/x9tybw6
https://www.dailymotion.com/video/x9tybw6
https://www.dailymotion.com/video/x9tybw6
https://www.dailymotion.com/video/x9tybw6
https://www.dailymotion.com/video/x9tybw6
https://halteaucontrolenumerique.fr/
https://ia801701.us.archive.org/13/items/ecran-total-temoignages/EcranTotal_Temoignages.pdf
https://ia801701.us.archive.org/13/items/ecran-total-temoignages/EcranTotal_Temoignages.pdf
https://commission.europa.eu/topics/competitiveness/green-deal-industrial-plan/european-critical-raw-materials-act_fr
mailto:margaux.maurel@hec.ca
https://www.linkedin.com/in/margaux-maurel-b369b612b/
https://www.youtube.com/watch?v=lSY5SdGmms0&t=3929s
https://www.environnementhumanitaire.org/wp-content/uploads/2026/06/Forum-REH_Alexandria-HOTZ_Presentation.pdf
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9duction_des_%C3%A9missions_de_gaz_%C3%A0_effet_de_serre_dues_%C3%A0_la_d%C3%A9forestation_et_%C3%A0_la_d%C3%A9gradation_des_for%C3%AAts
https://commission.europa.eu/topics/competitiveness/green-deal-industrial-plan/european-critical-raw-materials-act_fr
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Forms of green extractivism documented across the continent include: 

 

• Forest plantations, monocultures for biofuels and climate-smart agriculture: these have a huge 

impact on food sovereignty and food security, as land that should be growing food for local 

populations is used to grow crops for export and for energy production (fertilisers, pesticides, biofuels); 

 

• Green hydrogen: presented as the clean fuel of the future (notably for the European Union and 

particularly Germany), it relies on renewable energy and desalinated seawater to produce hydrogen, 

mostly destined for export to fuel planes, ships, buses and trucks in the Global North. One of the biggest 

site for green hydrogen is in Mauritania (it has the highest amount of money invested for this type of 

production), and it will impact the ocean and the livelihoods of Mauritanian fishers, who derive most of 

their income from fishing. In 2021, Mauritania's Ministry of Energy released a strategic roadmap – 

developed by consulting firm AFRY - positioning the country as a future hub for low-carbon hydrogen 

production. The roadmap sets ambitious targets: a 1.5% share of the global hydrogen market and 1% of 

the global green steel market by 2050, with projected annual production of 20.1 million tonnes of 

hydrogen. The Aman Project, Mauritania's flagship initiative developed with CWP Global, is the largest. 

Valued at approximately $40 billion, it covers an 8,500 km² site in the northern desert and coastal 

regions of Dakhlet Nouadhibou and Inchiri. It will combine 18 GW of wind and 12 GW of solar capacity 

(30 GW total) to generate 110 TWh of electricity annually, producing 1.7 million tonnes of green hydrogen 

and 10 million tonnes of green ammonia - an output roughly three times Morocco's total annual energy 

consumption. The project is expected to boost Mauritania's GDP by 50–60% by 2035. In June 2024, CWP 

signed an additional MOU with state-owned mining company SNIM to use Aman's green hydrogen for 

green iron production destined for European markets. SNIM has separately signed a MoU with 

ArcelorMittal for a green steel facility producing 2.5 million tonnes per year. 

 

In South Africa, an area has been identified as a “key area” to produce green hydrogen (by South 

African and German government) in which they want to produce and export (building rail and harbor) 

green hydrogen to Europe. This project is being developed (about 2 billion US dollars have been invested) 

– without the consent of the Nama indigenous community – on land that had been returned to them after 

a landmark post-apartheid land restitution case, threatening ancestral burial sites and a unique, partly 

endemic flora and fauna. The business case put forward by one of the developers would create only 

400 jobs, 40 of them permanent, while the community would lose more than 40 000 hectares of land; 

 

• Hydropower, wind and solar power: while presented as solutions to the energy crisis, many of these 

projects continue to displace rural, indigenous and black communities, are installed without genuine 

consultation, and the large footprint of cables and power plants affects numerous communities along 

their route who are often not considered as impacted populations in environmental licensing processes 

– and who frequently remain without electricity themselves. In Togo, the Blitta solar power station 

(50 MW, developed by Dubai-based Amea Power and financed by the African Development Bank and the 

Abu Dhabi Fund for Development) is largely intended for export and sale rather than for the 8 million 

Togolese who import more than half of their electricity; 

 

• Critical minerals (cobalt, lithium, copper, rare earths): used for mobile phones, electric vehicles and 

laptops, their extraction is mostly unregulated and associated with serious human rights violations. 

The European Union’s Critical Raw Materials Act lists 17 strategic raw material projects on the continent, 

including the Songwe Hill rare earth project in Malawi, the Manantenina graphite mine in Madagascar, 

the Kobolani critical mineral processing project in Zambia, and the Zandkopsdrift rare earth project in 

South Africa, one of the largest in Africa. Most of this material is exported raw to support European jobs, 

energy and value chains, with little benefit retained in the host country. 

 

Community resistance and alternatives 
 

Communities, women and young people are organising: in the Richtersveld, the Nama community is 

mobilising against the green hydrogen project, protecting ancestral graves and a rare, endemic plant (the 

“halfmen”) found nowhere else, which would be eradicated by continued mining and the green hydrogen 

development. Communities are also investing in agroecology, food production, soup kitchens and 

https://commission.europa.eu/topics/competitiveness/green-deal-industrial-plan/european-critical-raw-materials-act_en
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community gardens as alternatives built from below – supporting people’s demands for energy and work 

while protecting their land, livelihoods and environment. 

 

For development and humanitarian actors in Europe, several avenues for solidarity were highlighted: 

• Supporting communities’ free, prior and informed consent and their right to say no, including by 

pushing European governments to support the UN binding treaty on corporate accountability; 

• Challenging European companies on their due diligence obligations (France has adopted due 

diligence legislation that can be used in this way); 

• Supporting and resourcing human rights defenders and community activists facing rising 

militarisation, violence and repression; 

• Engaging with and supporting communities’ own demands and visions of development, rather than 

imposing alternatives from outside. 

 
 

Q: How do you work with European organisations and NGOs, and how is advocacy carried out in the Global 

North? 
 

A: WoMin works with funders such as CCFD-Terre Solidaire, and with organisations such as Fastenaktion 

(a Swiss church-based development organisation) that support not only financially but also through 

advocacy in their own countries on companies’ due diligence responsibilities. Fastenaktion, for example, 

supports efforts to hold the Swiss-based mining company Glencore accountable for violations committed 

in Africa – both in the Democratic Republic of the Congo and in South Africa, where coal production has 

caused acid mine drainage, sinkholes and infertile soil. CCFD has also supported exchanges between 

French community activists and African communities affected by extractivism, which is important because 

communities often feel isolated and alone in their struggles. 
 

 

Q: In the Democratic Republic of the Congo, are you working directly there, or with other local NGOs? If so, 

which ones, and in which regions? 
 

A: WoMin has a colleague based in the DRC and works directly on oil and gas extraction, alongside other 

local organisations. WoMin is helping to build a campaign for the protection of the Congo Basin against 

critical mineral extraction, seen as essential for the global climate and ecological crisis (it absorbs a large 

share of global carbon emissions), while also supporting communities facing the ongoing extraction of 

cobalt, lithium and copper and the human rights violations associated with it. 
 

 

Q: Do you include the impact of tax abuse and tax-motivated illicit financial flows as part of extractivism, 

which undermines government revenue and therefore national sovereignty and their maximum available 

resources to fulfil human rights obligations? 
 

A: On illicit financial flows: due diligence legislation is one of the tools that should be used to hold 

companies accountable. In South Africa, large sums that could be reinvested in addressing poverty, hunger 

and health care are instead lost through illicit financial flows and tax evasion, and WoMin partners are 

working on legislation to address this. 
 

 

Q: Many humanitarian NGOs are themselves shifting from fuel to electric vehicles or installing solar panels 

as part of their own greenhouse gas reduction efforts. What key messages or warnings would you share 

with them on this? 
 

A Alexandria: Shifting from a fossil-fuel car to an electric vehicle does not, by itself, solve the climate crisis, 

and NGOs should be wary of greenwashing. Electrification efforts should prioritise public transport over 

individual vehicles to reduce overall consumption. A study has shown that producing an electric vehicle 

requires about 240 kg of critical minerals, against around 50 kg for a petrol car: while emissions from fuel 

use go down, the intensification of mining required for electric vehicles means overall carbon and 

environmental impacts are not necessarily reduced. Manufacturers such as Renault or Peugeot continue 

to produce petrol cars alongside electric ones, so there is an expansion rather than a reduction in 

production. NGOs should push companies to stop overproducing new vehicles and instead consider 

repurposing existing ones, to avoid the need for continued, expanding mineral extraction. Margaux Maurel 

added that, since most of the relevant consumption happens at the industrial level, individual actions such 

as recycling remain important but must go hand in hand with rethinking industrial-scale consumption in 

Global North countries, while keeping social justice in mind, since access to public transport alternatives 

varies greatly between contexts. 
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A Margaux: I think it always comes back to the consumption of the Global North countries and major 

industrial polluters - extractivism is broader than mining, as Alexandria is saying, any 'green energy' project 

has tremendous consequences in terms of land dispossession, displacement, social fabric disruption, 

ecosystems degradation... this is the key message that we should carry: energy production has always a 

heavy ecological, human, and economic (in terms of loosing subsistence capacities) cost. 
 

 

Comment: This discussion is particularly timely for us, as we are currently navigating the question of 

electric vehicle procurement. In some contexts, such as Ethiopia, we have no choice but to purchase electric 

vehicles, as other types of vehicles are simply not permitted. This requires us to adapt our procurement 

rules and processes to accommodate something we are not yet fully accustomed to. It is therefore very 

valuable to have had this conversation today - and it also illustrates that, in some cases, external regulatory 

constraints effectively make the decision for us. 
 

 

Comment: Thank you for these presentations, it is always striking to be reminded how close to our areas 

of operation some of these devastating situations unfold. I work at MSF, and like most NGOs, we are heavily 

focused on carbon: we set carbon targets, and that tends to define the entire frame of our environmental 

reflection. Yet, as Alexandria pointed out, electric vehicles are probably not that carbon-efficient when 

assessed over their full life cycle, which illustrates the limits of this narrow focus. 

I want to encourage colleagues from NGOs here to continue pushing - both politically and intellectually - 

within their own organisations. This is something we are trying to do at MSF through our carbon target 

revision, by explicitly bringing in climate justice and lifting our gaze beyond carbon to encompass other 

environmental dimensions, as well as the many social aspects involved. Too often, the narrative pushed by 

capitalist hegemony reduces the entire environmental crisis to a carbon problem - as if solving carbon 

solves everything - and all other considerations fall away. So please, push within your organisations, and I 

encourage everyone to read the carbon target revision from the REH. I have done my bit of pushing today, 

and I will keep pushing. The world may be against us, but we are in this together. 
 

 

Q: But apart from advocacy work, what could be done at the humanitarian/development NGO level 

(perhaps more operational level) 
 

A Alexandria: On the operational level, the priority is to support and resource human rights defenders 

and community activists, who face rising levels of violence and repression across the continent when 

defending their land against mining and extractive corporations. WoMin has produced a booklet on risk 

and safety in relation to extractivism and rising militarisation to support community activists, but greater 

resources are needed, particularly for legal defence: WoMin is currently seeking an interdict against a 

company involved in the green hydrogen project and lacks funds for legal representation. 
 

A Margaux: I think first reflecting on these notions, realizing that our words and messages are not neutral 

(for instance the word “transition”) is really the first operational step – that our world is built on this system 

where ecosystems, communities, and bodies in other countries suffer the costs – because some NGOs 

without wanting it or realizing it can participate in reproducing some of the dynamics. 
 

 

Q: For example, ca we imagine a potential role for NGO to protect activists? 
 

A Margaux: Yes! I think helping activists on the ground, especially in countries where they face great 

surveillance and repression. Operational ways in protecting activists as Alexandria was saying supporting 

activists facing legal issues and criminalization – another point is helping making links with scientists to 

conduct studies on the ground because it takes time and money  
 

A Alexandria: It would be great to share more of the sites of struggles and resistance of communities and 

people so that there can be greater support and interest as well as accountability. Also to support 

alternatives and projects: agroecological projects, recycling, local renewable energy access, regional 

integration. 
 

 

 

 

 

 

 

 

https://womin.africa/building-activist-capacity-to-keep-safe/
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5. Perspectives du REH pour les 3 prochains mois 
 

Le prochain Forum aura lieu le 8 octobre 2026 de 14h à 16h. → Vous pouvez déjà vous inscrire.  Il sera 

probablement en lien avec les questions d’intelligence artificielle ! 

 

Les infos à retenir : 

 

À sortir prochainement : 

• Un modèle de plan de gestion des déchets 

• Le rapport de capitalisation du pilote MERA au Burkina Faso 

• Un communiqué sur les déplacements aériens 

 

À venir : 

• Webinaire « Utilisation des outils d’évaluations environnementales – leçons apprises du projet « pilote 

MERA » au Burkina Faso et perspectives », le 14 septembre, de 16h à 17h30 CET (en français et anglais) 

• Elections pour renouvellement de moitié du COPIL ! 

• Séminaire COPIL du 2-3 septembre 

• Réunion des Directions Générales du REH (réservée aux organisations membres du REH), le 16 

octobre de 9 à 13h 

 

Changement au Secrétariat REH : Au revoir Aline et bienvenue Camille !  

Toujours secretariat@environnementhumanitaire.org  

 

 

Participant·e·s  
 

Nous étions 34 à participer à ce forum du REH, merci à tous⸱tes et à bientôt !  

 

https://events.teams.microsoft.com/event/c884fdac-5597-4596-ac8c-93bd566af10c@4f90c364-3315-40e1-8579-b7bd0e12c7d1
https://www.environnementhumanitaire.org/webinaire-utilisation-des-outils-devaluations-environnementales-lecons-apprises-du-projet-pilote-mera-au-burkina-faso-et-perspectives-reh-groupe-urd-14-09/
https://www.environnementhumanitaire.org/webinaire-utilisation-des-outils-devaluations-environnementales-lecons-apprises-du-projet-pilote-mera-au-burkina-faso-et-perspectives-reh-groupe-urd-14-09/
mailto:secretariat@environnementhumanitaire.org

